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Les ressources généalogiques, registres paroissiaux et registres d’état-civil, 
enregistrent derrière les innombrables cas individuels qu’elles recensent, les grands 
moments des âges de la vie. Ces derniers ne sont nullement que des choix privés, ils 
relèvent de cadres et de règlements qui ont varié au cours de l’Histoire. Comme dans le cas 
du mariage ou celui du divorce auxquels Catherine Galland a prêté attention dans les 
derniers bulletins de notre association, celui du baptême et du choix des parrains-
marraines a fait l’objet de beaucoup d’attention de la part de l’Église, même si la puissance 
publique n’y a jamais été totalement étrangère. L’article en témoigne. (NDLR)

Avant la Révolution

Dans les premiers siècles du chris-
tianisme, un adulte recevait le baptême 
s’il était « parrainé » par une personne se 
portant garant de sa foi et sa moralité. 
Puis quand le baptême est donné à la 
naissance, parrain et marraine sont choi-
sis pour guider l’enfant dans sa vie chré-
tienne : en 813, le Concile de Mayence 
rend obligatoire leur présence lors de la 
cérémonie. Ce rôle spirituel va s’accom-
pagner peu à peu d’une fonction sociale : 
en cas de décès des parents, parrain et 
marraine devaient prendre en charge son 
éducation et/ou jouer un rôle dans sa tu-
telle. De ce fait, l’espérance de vie étant 
réduite, on attribua peu à peu plusieurs 
parrains et marraines pour garantir un 
soutien en cas de décès, selon aussi le ni-
veau social des familles.

Vers 1140, le décret de Gratien in-
terdit le mariage entre parrain et mar-
raine car le baptême créant un lien spiri-
tuel, ils sont donc considérés comme des 
parents, devenus « compère » et « com-
mère » entre eux. En revanche, un couple 
marié avant le baptême peut être parrain 
et marraine.

En 1215, le concile de Latran impose 
la tenue de registres de baptêmes (et de 
mariages) par les curés pour attester plus 

tard de l’absence de parenté entre de fu-
turs mariés (sinon nécessité d’une dis-
pense donnée par l’évêque ; cf. l’article 
sur le mariage). Divers synodes apportent 
des précisions sur la tenue de ces re-
gistres jusqu’en 1539, date à laquelle l’or-
donnance de Villers-Cotterêts réaffirme 
l’obligation du registre des baptêmes avec 
date et heure de la naissance ; il impose 
que le nouveau-né soit déclaré sous le 
nom du père et exige l’utilisation du fran-
çais.

En 1579, l’ordonnance de Blois en-
gage à inscrire aux actes de baptême les 
noms des baptisés, de leurs parents, ain-
si que les parrains et marraines. Vont 
s’ajouter le domicile et la profession du 
père, éventuellement ceux du parrain et 
de la marraine.

En 1582, obligation est faite aux 
prêtres de déposer les registres de bap-
têmes au greffe du baillage. Enfin, en 
1591, une bulle Cum sicut accepimus du 
pape Grégoire XIV réaffirme l’interdiction 
du mariage entre filleul et parrain/mar-
raine. En 1563, le Concile de Trente avait 
restreint le nombre de parrains et mar-
raines à un seul de chaque sexe.

Il reste peu de traces dans les ar-
chives qui nous sont parvenues sur nos 
plus lointains ancêtres. Cependant dans 



notre région, les premiers registres de 
baptêmes datent quand même du règne 
de François 1er à Autun en 1546, puis on 
trouve Savigny-en-Revermont en 1556 
sous Henri II, Louhans en 1569 (sous 
Charles IX), Tournus en 1585 (sous Henri 
III), Bruailles en 1590 (sous Henri IV), 
Chalon-sur-Saône en 1593, Lessard-en-
Bresse en 1601, Frontenaud et Romenay 
en 1608…

Les lois de l’Église stipulaient que le 
nouveau-né devait être baptisé dans les 3 
jours après la naissance car, si l’enfant 
mourait avant d’être baptisé, son âme 
était condamnée à errer dans les Limbes 
(entre Paradis et Purgatoire) sans possibi-
lité de résurrection. Si bien que, même 
dans des conditions climatiques ou sani-
taires, comme les épidémies, très diffi-
ciles, et quel que soit l’état des chemins, 
père, parrain et marraine, se rendaient à 
pied à l’église.

Si le baptême ne pouvait se faire 
alors que l’enfant était mourant, il pou-
vait être « ondoyé » par un parent, voisin, 
ou parfois la sage-femme qui avait aidé à 
l’accouchement.

Quelques exemples pour la Bresse

Début 1709, Montpont subit, 
comme une partie de l’Europe, un froid 
extrême qui empêche les gens de sortir. 
Malgré ces conditions, les 33 nouveaux- 
nés entre janvier et avril sont baptisés, 
alors que le curé de la paroisse lui-même 
décède le 27 janvier. 

Il y a un seul cas d’ondoiement le 30 
mars 1709 : « Un garçon de Jean Moine et 
Toinette ayant été ondoyé à la maison 
morte le 30 mars 1709 a été inhumé dans 
le cimetière de l’église par moi vicaire pré-
sents Claude Puget et Jean Moine illettrés 
enquis ». Remarquons que cet enfant n’a 
pas de prénom car c’est le baptême qui 
permet d’en avoir un. Pour cet enfant, un 
seul acte est rédigé pour la naissance et 
le décès, ce qui n’est pas toujours le cas1. 
La mention « illettrés enquis » [ illettrés de 
ce enquis], signifie que le prêtre a deman-
dé aux présents de signer et qu’ils ont ré-
pondu qu’ils ne savaient pas écrire.

En 1745, dans cette même paroisse : 
« Un enfant légitime de François Joly la-
boureur a la bergement et de Marie Guyon 
est né et a été ondoyé en la maison par 
Marguerite B. accoucheuse à cause du 
danger de mort le cinquième février 1745, 
présentes Pierrette Salimon et Claudine 
Demond habitant à Labergement illettrées 
enquises », suit l’acte d’inhumation daté 
du même jour2.

L’ondoiement prévu « en cas de 
risque imminent de décès » pouvait aussi 
être administré « par précaution, quand 
le baptême ne pouvait pas être célébré ou 
devait être reporté pour une circonstance 
quelconque ».

Notre région présente un exemple his-
torique de baptêmes « tardifs » : les deux 
fils du mousquetaire d’Artagnan, dont 
l’épouse possède des biens à Sainte-
Croix, ne sont pas baptisés dès leur nais-
sance, seulement ondoyés, tout en por-
tant quand même tous les deux le pré-
nom de Louis. 

Ils sont baptisés longtemps après, 
car les dates de leurs baptêmes dépen-
daient sans doute des disponibilités de 
leurs prestigieux parrains et marraines, 
le roi Louis XIV en personne et des nobles 
de son entourage.

Louis le fils aîné, né vers 1660, est 
baptisé à environ 14 ans le 3 mars 1674 
dans la chapelle du château de Versailles 
dépendante de l’église Saint-Julien, pa-
roisse de Versailles. Il a pour parrain le 
roi Louis XIV et pour marraine la reine 
Marie-Thérèse. Il reçoit alors officielle-
ment le prénom de Louis. L’acte de bap-
tême est signé par Bossuet.

La Gazette de France relate l’événement 
en ces termes, n°29
De Versailles, le 9 mars 1674
Le 3 du courant, le Roy fit l’honneur au fils 
ainé du défunt sieur d’Artaignan, Lieute-
nant des mousquetaires, de le tenir sur les 
Fonts, avec la Reyne, et de lui donner son 
nom. Sa Majesté ayant témoigné par toutes 
sortes de bontez à la Veuve et à ses en-
fants, la satisfaction qu’Elle a eu des ser-
vices dudit Défunt.



Louis le fils cadet, né en 1661 à Cha-
lon-sur-Saône, est baptisé le 5 avril 1674 
dans la même chapelle, prénommé à cette 
cérémonie également Louis. Son parrain 
est Louis de Bourbon et la marraine la 
duchesse de Montpensier.

La Gazette de France publie l’article dans 
son numéro 25
De Paris, le 21 avril 1674
Ces jours passez, Monseigneur le Dauphin 
fit l’honneur au second fils du défunt Sieur 
d’Artagnan, de tenir sur les fonts, avec Ma-
demoiselle d’Orléans, ainsi que le Roy 
avait eu l’ainé ; toute la famille Royale 
voulant bien donner aux Enfants, des 
marques de l’estime qu’elle a toujours eue 
pour le Père.

Pour rappel, leur père est décédé 
l’année précédente en 1673 à Maëstricht.

Évidemment, peu d’enfants ont eu 
pour parrain-marraine des personnages 
aussi prestigieux, mais dans toutes les 
paroisses, certains parents sollicitaient 
des notables locaux, y compris parfois le 
seigneur, car en cas de décès des pa-
rents, ces deniers prenaient en charge 
leurs filleul(e)s. En conséquence, ces no-
tables ou leurs épouses pouvaient avoir 
plusieurs filleuls dans la même paroisse.

Le plus souvent, on se limitait au 
cercle familial en choisissant un parent 
que l’enfant ne pourrait pas épouser, un 
des interdits des textes de l’Eglise. Le ma-
riage entre parrain et marraine était éga-
lement interdit car s’ils n’avaient pas de 
parenté familiale, l’Eglise considérait 
qu’ils étaient liés par une « parenté spiri-
tuelle ».

Quant au choix du prénom, un gar-
çon porte souvent celui du parrain, et 
une fille celui de la marraine.

Pendant la Révolution

A partir du 20 septembre 1792, 
naissances et baptêmes vont être consi-
gnés dans deux registres différents, le 
premier civil et laïc, le second religieux dit 
« registre de catholicité ».

À Louhans, le dernier baptême a eu 
lieu le 3 novembre 1792, an I de la Répu-
blique. L’acte concerne une petite fille, 
Marie Belle, avec un parrain et une mar-
raine, et il est signé par le vicaire Maré-
chal3. 

Suit l’annonce que le registre est clos 
le 6 novembre 1792, an I de la Répu-
blique, avec la signature du maire Ar-
noux, du curé Houlé et du secrétaire de 
la municipalité Parisot.(ci-dessous)

À partir de cette date, le baptême 
disparait des actes officiels, le registre 
des naissances lui succède, tous les 
termes changent.

Le 9 novembre 1792, une naissance 
est enregistrée par un « membre du 
conseil général de la commune de Lou-
hans chargé de recevoir les actes de nais-
sances, mariages et décès en la salle pu-
blique de la maison commune de la 
ville… ».  Le père est « assisté » de deux 
personnes de sa famille, un homme et 
une femme. Les termes parrain et mar-
raine ont, eux aussi, disparu. En l’an IX, 
apparaissent les termes de « témoins ».

À Sainte-Croix, la transition se fait 
un peu plus tard : le dernier baptême à 
l’église date du 24 décembre 1792, le re-
gistre est clos le 31 décembre 17924. 



À partir de 1793 et jusqu’au Concor-
dat du 15 juillet 1801 (an IX de la Répu-
blique), les baptêmes sont interdits. Mais 
quelques prêtres réfractaires (ceux qui 
avaient refusé de reconnaitre la Constitu-
tion civile du Clergé) ou jureurs (ceux qui 
avaient prêté serment à la Constitution) 
tiennent des registres clandestins, peu 
précis, sans date, ni lieu, pour éviter des 
persécutions au cas où ces registres se-
raient découverts. Quelques-uns de ces 
registres, rares, sont conservés dans les 
archives diocésaines.

Après la Révolution

Le Concordat autorise à nouveau les 
actes religieux et crée les diocèses ac-
tuels. Les registres paroissiaux des bap-
têmes peuvent réapparaître.

En 1804, le code Napoléon maintient 
l’interdiction du mariage entre parrain/
marraine et filleul, renforçant l’idée d’une 
parenté spirituelle. Puis les changements 
et les registres concernant le baptême re-
lèvent à nouveau de l’autorité de l’Église.

Ces registres sont conservés dans 
les évêchés à partir du 19e siècle jusqu’au 
début du 20e, puis dans les paroisses.

1 AD 71, Montpont, registre paroissial, E dépot 816, p. 64/105.
2 AD 71, Montpont, registre paroissial, E dépot 818,p. 23/204.
3 AD 71 Louhans, registre paroissial, GG 14 263/1, p. 104/116.
4 AD 71, Sainte-Croix, registre paroissial, 5 E 401/1, p. 16/190.
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